
 

 

 

Communiqué commun 

SNCA-CGT / SNPEFP-CGT 

 

Chez les Compagnons du Devoir (AOCDTF), association de formation, un bon délégué 

syndical est celui qui se tait et qui applaudit au "génie de la direction". Respecter le droit du 

travail et vouloir faire respecter le droit du travail, "tout" ce qu'il comprend (ou parfois si 

peu), ce serait en trop. Notre camarade, M. Grellety, formateur en Aquitaine sur le CFA de 

Lamothe-Landerron, délégué syndical CGT d'une jeune section (à partir de janvier 2011), 

peut en témoigner.  

Un an à peine après sa désignation en tant que DS, 8 mois et demi après qu'il ait été élu au 

CE de l'association, la direction a engagé depuis une semaine une procédure de 

licenciement, avec mise à pied conservatoire. Si vous ne connaissez pas ce point de Droit, 

d'un Droit qui, finalement, peut être si favorable aux employeurs, il permet par une telle 

mesure, sans preuve, d'écarter un salarié considéré comme « dangereux » pour l'entreprise 

et qui, durant toute la procédure, n'est pas rémunéré. Et une telle procédure, selon les cas, 

peut durer des semaines.  

 

Que lui est-il reproché ?  

Le licenciement ne vise pas une faute professionnelle, et pour cause, puisque notre 

camarade veille pour toutes les raisons possibles à faire son travail sans qu'un reproche 

puisse lui être fait, mais c'est son activisme syndical qui est en cause. Car il a osé écrire aux 

Conseils Régionaux et aux SAIA pour leur donner des éléments de situation sur les 

orientations de l'association, leurs effets, le rejet déterminé du dialogue entre la direction et 

les représentants syndicaux des salariés, sur des obligations non respectées.  

En 2011, il y a eu des NAO (négociations annuelles obligatoires, notamment sur les salaires) 

les premières en 70 ans d'existence, alors que l'association comptait alors 1400 salariés). La 

section CGT a fait plusieurs propositions. La réponse a été simple : tout a été refusé. La 

section a, légitimement, dénoncé l'accord d'entreprise signé par une organisation qui n'est 



plus présente dans l'association, et sur la base des résultats électoraux du premier tour des 

élections de mai/juin 2011 : refus catégorique.  

Des pratiques problématiques au sein du CE ont été relevées et incriminées par l'inspection 

du travail, et dans le cadre de l'enquête, la direction a reproché à notre représentant d'être 

le responsable de ses difficultés !  

Ce Jeudi 29 mars, notre camarade ne peut participer au CE durant lequel son licenciement 

sera étudié, parce qu'il est contraint de travailler ailleurs pour un autre organisme, mais pour 

la direction qui peut convoquer un CE extraordinaire à une autre date, l'absence de notre 

camarade lui sera imputable. Ce ne sont là que quelques éléments auxquels il serait, il sera 

possible, d'ajouter, beaucoup, hélas. Nous constatons et dénonçons un anti-syndicalisme 

constant de la part de la direction de l'AOCDTF dont la procédure actuelle est une des 

preuves les plus flagrantes. Nous demandons que la mise à pied conservatoire soit levée, 

que la procédure soit abandonnée, et si elle ne l'est pas, nous espérons que l'Inspection du 

Travail constatera qu’il n’y a pas lieu à licenciement (inexistence de faute) ou au minimum 

qu’il n’y a pas lieu à licenciement mais simplement à avertissement (sanction du 

licenciement disproportionnée par rapport au motif invoqué).  

Sans cela, les organisations de la CGT décideront de ce qu'elles pourront et devront engager, 

contre une direction dont les pratiques sont plus proches d'une Multinationale américaine 

qui occulte les droits les plus élémentaires, que d'une organisation du travail française dans 

laquelle les ouvriers seraient considérés.  

Car AOCDTF, cela signifie association OUVRIERE des Compagnons du Devoir du Tour de 

France. 

 

Montreuil, le 28 mars 2009 
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Secrétaire général 

SNCA-CGT 
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Secrétaire général 
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